PROCÉDURE LÉGISLATIVE SPÉCIALE – Consultation
Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil établissant le programme d’assistance au déclassement de la centrale nucléaire d’Ignalina en Lituanie (programme Ignalina), et abrogeant le règlement (UE) nº 1369/2013 du Conseil
1.	Rapporteure: Rebecca HARMS (Verts/ALE/DE)
2.	Numéros de référence: 2018/0251(NLE) / A8-0413/2018 / P8_TA-PROV(2019)0035
3.	Date d'adoption de la résolution: 17 janvier 2019
4.	Base juridique: acte d’adhésion de 2003, et notamment l’article 3 du protocole nº 4 qui y est annexé
5.	Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
6.	Position de la Commission:
le programme Ignalina contribue à une diminution substantielle du niveau de risque radiologique et du risque pour la population en général. En outre, des progrès remarquables ont été réalisés dans le déclassement d’immenses installations et dans le traitement des déchets radioactifs. Ces avancées n’auraient pas été possibles sans le soutien financier de longue date de l'Union européenne qui a débuté en 2001, lors de la phase de préadhésion de la Lituanie. Le financement du déclassement d’Ignalina relève de la solidarité avec la Lituanie, et la Commission est étroitement attachée à ce principe.
La résolution du Parlement européen accroît le budget disponible par rapport à la proposition de la Commission et porte à 86 % le taux maximal de cofinancement de l’UE (contre 80 % maximum dans la proposition de la Commission). La proposition de la Commission prévoit d’assurer un financement suffisant pour couvrir les dépenses de tous les projets d’investissement essentiels du plan de déclassement final (c'est-à-dire la construction d'installations temporaires pour la gestion des déchets, le déclassement des réacteurs 1+2 et de leurs équipements pour lesquels une étude de faisabilité est en cours) dans le futur cadre financier pluriannuel. Elle prévoit également de couvrir les coûts d’exploitation annuels (60 % des dépenses totales au cours du prochain cadre financier pluriannuel - CFP).
Le budget s’appuie sur le plan de déclassement final à long terme d’Ignalina, qui établit les besoins globaux du déclassement d'Ignalina jusqu'à l'achèvement du programme, en accord avec toutes les parties. Il permet d’entamer le déclassement du cœur du réacteur nucléaire. Il est important de noter que, conformément aux recommandations de la Cour des comptes, il fixe un niveau maximal de cofinancement de l’Union européenne, ce qui permettra de lever les incertitudes et d’accroître l'appropriation du projet par le bénéficiaire. Cet effort inédit et d’une ampleur sans précédent permettra de tirer une expérience et un savoir-faire hautement pertinents qui pourront bénéficier à d'autres projets de déclassement dans l'Union et se traduira par une augmentation du niveau de sécurité au sein de l'Union européenne.
Le niveau de cofinancement et le niveau global de l’aide budgétaire prévus dans le prochain CFP pour le déclassement de la centrale nucléaire d'Ignalina seront déterminés par l'autorité budgétaire. La Commission a procédé à une analyse approfondie de ces questions dans le cadre d’examens indépendants avant de présenter sa proposition.
Le déclassement de la centrale nucléaire d’Ignalina constitue un effort inédit dans son genre et est d'une ampleur sans précédent. Il permettra de tirer une expérience et un savoir-faire très pertinents qui pourront bénéficier à d’autres projets de déclassement et se traduira par une augmentation des niveaux de sécurité dans l'Union. En conséquence, la Commission a proposé que le partage des connaissances avec les autres États membres constitue l’un des principaux objectifs du programme. Cet objectif devrait être atteint avec une part limitée des fonds alloués (environ 0,1 %), tout en contribuant à une valeur ajoutée élevée de l’UE.
[bookmark: _GoBack]De manière générale, la Commission réserve sa position eu égard aux négociations en cours au sein du Conseil.
